
IRIBUN-1~ D'INST~CE de_SAINT-PRIEUC

JUGEMENT CON11lADICTOIRE EN PREMIER RESSOIlT

Le 21 SEPTEMBRE 1992

N° 346 / 92

DEMANDEUR

Monsieur C(

5.. B.
domiciliéf J Ne K

:' (2: )

Comparant en persofUle

DEFENDEUR.

l..'A- .1

MorlSieur l..

, d: BI

rue C
prise' en La perSOlUle d

à S, .'-8

lleprésentée par Maître ClIAULEUll, Membre de la SC
,

CIiAULEUR-GEANTY, A\«'Qt3 au Ban-em.t de SAlNT-DRlEU,

..

INTERVENANT VOLONTAIRE

L'U; association à bt-

S, ~ de .la C:non lucrntif, dont le siège est C~

5' 1 à 50' ~-l?

Représentée par Madame L'IIOTELIER, dû,nent h(ibjlit(~
;;;;jt~-~'\

PIr.ESIl)ENT , )"Ji";;,,.,.

!.~()rr'Jicur 11li'!rry DRA CI<, Juge clU]l1Jé dU:S~~~~ (
:;~;;':~~1iiv'.lJlaL d'I,tStonce de SAINT BRIEUC ":;~; c

foncticn de Greff ier :::-;;'- :" :;:"t~?~\-'t~
:;:;:;- -;.'.

cnEFFIEl~

D En,\ 1':)-
A l'uu.dience. ~liqu~ dlci. ~cjuillet 1992

/'1';;:~~~-j\fauame Chantal RICARO, Agent Ad~ml~t~~f~~.j~r

~
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EXPOSE DU LITIGE

.Par déclaration au greffe en date du- 7 avril 1992 Monsieur

C( a {ait convoquer l'A, de B prise en la tJersonne de

Monsieur L , en remboursement d'une somme de 910,00 francs

indûmertt reterlue sur Le morttant de La caution et paiement d'une ir1demnité

de 250,00 francs au titre des frais irrépétibles.

Monsieur C expose Qu'il a loué le 28 mars 1991 un

apporte men t à Madame C( 4" représentée par l'A 1:

de Blet ajoute Qu'au mois de juillet 1991, bien Qu'il ait notifié son

congé de trois mois par lettre recommandée avec pccusé de réception,

Monsieur L a retenu 910,00 francs sur la caution dans le décompte

prévisionnel en application d'Wle clause contractuelle aux termes de laquelle

le preneur s'engageait à rembourser au bailleur Wle partie des frais et

honoraires, s'il résiliait le bail a"unt l'expiration d'Wl délai de trois ans.

Il estime Que cette clause est contraire aux dispositions de la

loi du 6 juillet 1989 dans ses articles 5 et 12.

...
*

Par courrier du 21 avril 1992 L'Ur

est intervenue volontairement à l'instance en vertu de L'article 5 de la LoI
du 8 janvier 1988. i'

Elle demande que la clause Litigieuse soit déclarée nulle et

supprimée des contrats en cours sous astreinte de 100,00 francs par jouri!~
retard. !:

:é1~~

Par ailleurs elle considère Qu'eu égard' à la faiblesse'4u'

locatif qlti corttrair1t le public à accepter de signer de véritabl~s Co...
,c éc...;\jtc"','"

d'adltésion sur le cor1tenu desquels il n'a de (ait aucun droit de rega~,:iire
...c ...;..' c...c!,"','-,:Jii!)"",,;

est (or1dée à réclamer la reparation du prejudice qui resulte de c:t~.l!~#-'

cLauses pour les consommateurs par l'allocation d'une somme de 5 °99t...Y.R
"",~~',Iê\~;:":,

francs à titre de dommages et intérêts outre celle de 2 000,00 francss~~~t
.c,;.'C"~

fondernent de l'article 700 du Nouveau Code de Procedure Civ!,...i~"'"
c ";c!\
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Enfin, à l'audience, eUe sollicite .la publication de la présente

décision dans un journal.

* .

.
En ce Qui concerne l'action de l'l"

..."" " .c,'"Il pretena Qu"eue est Irrecevable dans La mesu~ ou le

Tribunal a, dans deux jugements, déjà déclaré Que La clause dénoncée était

illégale.

$XPO~E ~ES MOTIFS

1 -SUR LA RECEVABIUTE DE L'INTEll VENTION DE L'V
c-;~~

..
,. , .

ATTENDU que Monsieur L conclut à ltirrecevabilité~e
~',:é:,!:;~

Liinteï\'cntion de L'U. en mison de l'autorité de la chose jugée;,:;:q~1Ît,

fait état en effet de deux jugements rendU3 le~ 30 "'mars
-:

1992 par le Tribw1al d'Instance de SAINT-BRIEUC à L'occasion de :,Llt~g,s
..Ci: ,,' .è::-;;i":;,è"'~:'

relatifs a la meme cLause de remboursement des frais et hono.rai:r:~~;,f~~Ir;T

par le b'Jilleur ; ',;

!~:8'

:J~

fltfais ATTENDU Que l'exception de l'autorité de Chb$'"',;," .

sol.trait être accueillie en l'absence de la triple condit{9!*;cti
i' ,cause, d'objet et des parties; " ",..:..:è~:.

ATTENDU qu'en l'espèce s'il est e.xact que.,,:t,;;;;
, .'" .,,:~',d'Instance de SAINT-BRIEUC a, a deu.r reprIses, decLare fUegale

sus-visée en s'appuyant sur les mêmes cawes que celles .

présente instance, il apparaît que L'U. n'a jamais été l'une

l'Wl ou l'autrede ces procès;

~~!
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A TTENDU Que dès lors la condition d'identité des parties

n'étant pas vérifiée, l'exception devra être rejetée;

ATTENDU qu'il s'ensuit que l'intervention de t'U.

déclarée recewble ;
.sera

*

.

Il -SUR LA LEGAUTE DE LA CLAUSE.-

-
ATTENDU qu'aux termes du controt de bail type utilisé par

l ~ A,: 1. de B. , "si le Loca taire résilie le présen t bail dans

"Les conditions légales avant la (in de cette durée contractuelle, fJU .~i LI!

"bail est résilié judiciairement par anticipation, le locataire qui demandera

"la résiliation anticipée ou contre lequel interviendra W1 jugement de

"résiliation devra rembourser au propriétaire, au 1 prorata temporis de la

"durée non courue, la part de (rois et honoroires versés par celui-ci lors de

"la réalisation de la présente location" ;

~

ATTENDU qu'Wle telle clause qui subordonne la résiliation

anticipée du contrat au versement d'une somme sous la forme du

remboursernent au bailleur d'Wle partie de ses frais et notaml!lent

honoraires versés à l'intermédiaire, a pour effet manifeste de limiter le

droit du Locataire, reconnu par l'article 12 de la loi d'ordre public du 6

juilLet 1989, de mettre rin sous certaines conditions aux relations

contractuelles ; L.~

A TTENDU que de même cette clause' contrevient au prinç~p~

édicté par l'article 5 de la même loi, lequel dispose que. la rémW1érationdes
..

personnes qui prêtent leur concours à l'établissement d'Wl acte de .lo~,q~I~
:

d'Wl bien appartenant à autrui, est partagée par moitié entre le ~illeu~:i!!t,

le Locataire ;
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.
.\'ais ATTENDU Que le refus de se désister de son action

exprimé par ce dernier se justifie aisément dans la mesure où le courrier du
6 mai 1992, s'il le satisfait effec ti \."e men t, précise néanmoins Qu'il a\."ait

"accepté et signé la clause Litigieuse" ; Qu'une telle réserve démontre bierl

la nécessité d'une nouvelle décision de justice sur La validité de cette

clause;

ATTENDU égaLe,nent et surtout que ce déco,npte dé{itlit.i{ n'a
été ét.bli qlLe postérieurement à la convocation devant Le Tribunal

d'Instance adressée à Monsieur l.. le 14 avril 1992 ;

. *

;~r~

l'O, D

10 -Les Domina es et Intérêts et la Publication de ladécîSi6n

dans un jaurnaL
c.,'"

ATTENDU que l'fU., .produit aüx aê'6dts une 1e(tf",~;'~~,'":ii~

-.,:j;?:;,~;!r~1.;;II~ ,. des C d'/ precisant qu'au 2I'~,ài
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20 -Sur lcs autres demandes
-- --' ,':',-~i.

A TTENVU que la publication du dispositif est de natiiJi!(,:i'

satisfaire arnplement l'intérêt du COltSommateur ; Qu'il y aura II~Ût\~;~~;;
,~;,\.. ' ,

debouter L'U. -de ses demandes subsequentes ; ..'..'

.:
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ATTENDU cependant qu'il parait inequitable de laisser à la
charge de l'U. les sommes qu'elle a exposées à l'occasion de la présente""

instance et non comprises dans les dépens ;

Qu'il lui sera alloué
irrépétibles ;

Le Trib(Uta4 statuant publiquement, par décision contrudictoire

et en premier ressort:

VECLARE rece\.'Oble- l'intervention de l'V.

1~1::i~;;';;1,,",

., ,"FRAIS: La presente location a ete faite sur la "~s_;*lI~
cc.~ ,-"durée de trois ans, indiquée par le locataire comme~iditl~œ~

, , 'CC;è::r;~~';è:};)":c,
"duree effective de sa location. Cette periode de tmi$~~;~Jt

." .'. ""'c,t.;,,"';';';~~;
"conslderee comme une conditIon essentielle de .la fo;rm~~f.~!,,;4,e

!;'C""';"""""""'1;!'cc."l'accord entre les parties, sans laquelle le
, .'"'"été conclu et sans laquelle le proprietaire -cc

"controc té._Çepe!!dar1tsi le locgtaire rjs(lie le

"les condWons léQQ1es a~n_Lla (in.~~~cette
~c"ou ~ le baiL. est ré~lié ;udicjairemertt- oor

"locataire oui demandera-- résilia tion

19

"lequel in~r:viendra_!!!l;uC]eme'1t de résiliation

"au propriétairet_9u D~~ta temD~~S de la durj~e
c ..-,

"part ~ (,uis et ~ h.QDoroires ~rsés var

"!éalisation de la présente location" ';
j

Jf::fP/(!:
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~U!_QONNE ACTE de ce qu'eUe a reversé la somme de NEUF

CENT DIX FRANCS (910,00 F) indÙlnent retenue à Monsieur C ;

LA CONDAM NE à lui payer la somme de DEUX CENT

CINQUANTE FRANCS (250,00 F) au titre des frais irrépétibles ;

QROONNE la publication du dispositif du présent jugement dans

le JownaL OUEST FRANCE du mercredi en page !'lmmobilier" dans W1 déloi

d'un mois à compter de La présente décision sous astreinte de MILLE

FI{,\NCS (1 <J<JO,OO F) par jour de retard pendant TROIS SEMAINES:

DEDOUTE L'U: pour le surplus

de ses prétentions;

aux dépens.1 de BI..CONDAltfNE L'A

AirtSi jugé et publiquement prononcé le vingt et. Wt septembre

mil neuf cent quatre vingt douzep la miIwt.e est signée du Juge d'Instance et

du Greffier.

d'Imtance,Le Gref'

'-~fi

l.Pt C:OttM~{"Cl..-l~ ft_EfVW(~~' .~~HÇ""1 i M~M~1 ~, O'fflON"" A 'O~U""'ft' DI NfltCl .~

,un c:.1 r--:~' 0' Mm'" \.11 'ftI8IM'U A ..twY"'"
II~'K rnucu~IU~S Gf.~'ftAU. If AUX ,~u

.e')."\! Dr ~ ,,"rUll'OUE PMtS liS 1ft,."NAua 01
GMtt~ '"",,"CE O'Y '(N'~ lA MA'~.

A TOVS COMMANDANTS ET DFF'~'I"' ot l~
FOftC( ru,,-'OIJE o' ",fT(M MA'NfO~TE\.Oft'oU"""N,,~T l(Of.\.(.AIH' AiOU'S. .

n rOt DE 0001. NOUS Hc~tTA'ftl (~""I.
rn C~, ~I 'mc"~ 0"""" AY0.8 ~ Il
~ti...A' ~ rM"1f';fTt'LI\'.J r.\~_~l~T ~W"f't II. ~ U

~g -,~R..\~ u..w'~ J~e,)' ~,~.~ 
C'-', fIle -~~ f::.U.
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